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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8087 e seance, le 7 novembre 2017, 
la question intitulee « La situation concernant la Republique democratique du 
Congo », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite a examine les dispositions de la resolution 2360 
du Conseil de securite a la lumiere du rapport final presente par le Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo et determine qu’il n’etait 
pas necessaire a ce stade d’y apporter de nouveaux ajustements. 

Le Conseil rappelle que le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo doit mener une enquete complete sur le meurtre de deux membres 
du Groupe d’experts et en traduire les auteurs en justice. Le Conseil note a cet 
egard que le Secretaire general a decide (lettre datee du 31 octobre 2017, parue 
sous la cote S/2017/917), en accord avec les autorites congolaises, de deployer 
une equipe des Nations Unies afin d’appuyer l’enquete nationale et qu’il 
compte lui rendre compte des travaux de l’equipe. Le Conseil se felicite de la 
cooperation des autorites congolaises aux fins des enquetes menees par les 
entites des Nations Unies et de celles qui sont menees ou pourraient l’etre par 
les services de police de la Suede et des Etats-Unis, et attend avec interet 
qu’elles poursuivent cette cooperation conformement a la legislation de la 
Republique democratique du Congo. II prend note egalement des conclusions 
de la Commission d’enquete des Nations Unies et compte y revenir dans ses 
debats ulterieurs. II se felicite que le Secretaire general se soit engage a ce que 
l’ONU fasse tout son possible pour que les auteurs de ces crimes soient 
traduits en justice. Le Conseil rappelle qu’il a decide, au paragraphe 3 de sa 
resolution 2360 (2017), que les actes qui compromettent la paix, la stabilite ou 
la securite de la Republique democratique du Congo comprennent le fait de 
planifier, diriger ou commanditer des attaques contre des soldats de la paix de 
la MONUSCO ou des membres du personnel des Nations Unies ou des 
personnels associes, notamment les membres du Groupe d’experts, ou d’y 
participer, et se declare pret a designer aux fins de sanctions les personnes et 
les groupes responsables de ces attaques. 

Le Conseil encourage le Groupe d’experts a examiner, dans le cadre du 
mandat actuel et en consultation avec le Groupe d’action financiere et les 
mecanismes internationaux mis en place, ainsi qu’en cooperation avec les 
autorites congolaises competentes, les questions liees aux activites financieres 
illicites, notamment de blanchiment de capitaux, qui soutiennent les operations 
des groupes armes et des reseaux criminels impliques dans des activites 
destabilisatrices en Republique democratique du Congo. A cet egard, il se 
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felicite des decisions adoptees lors du 7 e sommet de la Conference 
internationale de la region des Grands Lacs, le 19 octobre 2017, concernant la 
lutte contre V exploitation illegale des ressources naturelles dans la region des 
Grands Lacs et encourage les Etats Membres a resserrer leur cooperation dans 
la lutte contre l’exploitation et le trafic illicites de ressources naturelles 
comme Lor ou les especes sauvages. II encourage le Groupe d’experts a 
formuler, en collaboration avec les Etats et les organisations internationales 
competentes, notamment l’Organisation de Eaviation civile internationale et 
EAssociation du transport aerien international, des recommandations en vue 
d’harmoniser et de renforcer le controle du transport d’or brut dans les 
bagages a main. » 
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